
Advenant que l'établissement ait sa propre politique de 
dépôt et d'annulation, cette dernière sera appliquée.  

Si l'établissement ne possède aucune politique de dépôt et 
d'annulation, l'hébergement s'engage à respecter les 
conditions suivantes : 

Politique de dépôt 
 Un dépôt non remboursable de 30% est exigé pour confirmer votre réservation. 

 Assurez-vous d'avoir votre réservation de bateau ou d'avion avant d'envoyer votre dépôt. 

 Le dépôt devra parvenir à l'hébergement concerné dans les 14 jours ouvrables après la 

confirmation de la réservation. 

Conditions générales de 
vente 

 Tous les prix sont en dollars canadiens. 

 Le prix affiché à l'écran à la date de la réservation servira de référence. 

 Une taxe spécifique à l'hébergement (T.S.H) de 3.5% du prix de la nuitée est perçue aux 

Îles de la Madeleine comme dans toutes les régions touristiques du Québec. 

Politique d'annulation 
 Vous devez aviser l'établissement le plus rapidement possible de votre annulation. 

 Le dépôt n'est pas remboursable dans le cas des résidences de tourisme. 



Clause de force majeure 
-COVID-19  
Tous dépôts et paiement final seront non-remboursables 
ou sujet à un crédit voyage, le cas échéant, par 
l'établissement si la force majeure résulte de la pandémie 
du COVID-19, ALORS QUE la réservation est intervenue 
après le 13 mars 2020, date où le gouvernement du 
Québec a décrété l'état d'urgence sanitaire en lien avec la 
pandémie. 

Le client ayant fait une réservation après le 13 mars 2020 
admet l'avoir fait en toute connaissance de cause de la 
pandémie et de ses conséquences possibles à plus long 
terme. 

Le client comprend et accepte ainsi les risques reliés à la 
pandémie et l'application de la présente clause concernant 
l'annulation et le non remboursement de sa réservation qui 
peut être sujet à un crédit voyage, le cas échéant, par 
l'établissement. 

Clause de force majeure 
Sont réputés des cas de force majeure, tout événement 
imprévisible et irrésistible échappant au contrôle et à la 
volonté d'une partie au présent contrat, contre lequel celle-



ci ne peut pas se protéger ou se prémunir. Cela comprend, 
notamment, mais non limitativement, la survenance de l'un 
des événements suivants : tout sinistre provoqué parla 
nature, un incendie ou une explosion, l'absence de service 
d'utilité publique (panne de lignes de télécommunications 
ou d'électricité), l'absence de moyens de transport 
maritime ou aérien, une révolution, une émeute, une 
guerre (qu'elle soit déclarée ou non), une insurrection, un 
acte de terrorisme, une épidémie ou une pandémie, dont 
le COVID-19, un embargo, un lock-out ou une grève ou 
tout autre conflit de travail, des interventions par les forces 
armées militaires ou civiles, ou obéissance à un acte du 
gouvernement ou à une ordonnance d'un tribunal ou d'une 
autorité publique. 

À l'exception spécifique des obligations de paiement, une 
partie n'est pas considérée en défaut de ses obligations et 
n'est pas responsable des dommages ou délais si ces 
défauts, dommages ou délais découlent d'un cas de force 
majeure. 

Si un cas de force majeure se produit, la partie incapable 
d'exécuter ses obligations au présent contrat, doit, lorsque 
possible, prendre les mesures requises pour faire cesser 
ce cas de force majeure ou, à défaut de pouvoir se faire, 
pour atténuer son impact. 

La partie créancière de l'obligation impossible à exécuter 
en raison d'un tel cas de force majeure peut, à sa seule 
discrétion, soit mettre fin au contrat, soit le suspendre en 



entier ou en partie pendant la durée du cas de force 
majeure. 

Bien que les délais d'exécution soient de rigueur, 
l'établissement ne sera toutefois pas tenu responsable 
pour des dommages causés par le défaut d'exécuter ses 
obligations aux termes du présent contrat, en totalité ou en 
partie, lorsque ce défaut est attribuable à un cas de force 
majeure, et non en raison de sa faute ou encore de sa 
négligence. 

 


